






PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LA VILLE ET LA SPIB  

OPERATION « RHI RIVIERE DES GALETS VILLAGE »  

ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES AO N° 1122, 1456, 1457-1480, 1520, 

1566, 1568, 1599, 1715-1752 

 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur l’adoption d’un 

protocole transactionnel visant à mettre fin au litige opposant la commune de Le Port à la SPIB, 

dans le cadre de l’opération de Résorption de l’Habitat Insalubre dénommée « RHI Rivière des 

Galets Village ».  

 

Le 11 mars 2003, la commune a confié à la Société d’Equipement du Département de la 

Réunion (SEDRE), par le biais d’une convention publique d’aménagement, la réalisation de 

l’opération « RHI Rivière des Galets Village ». 

 

Dans le cadre de cette opération, la SEDRE a cédé, le 8 septembre 2017, à la SCI LES 

PAILLES, devenue SPIB, huit lots à bâtir, respectivement cadastrés section AO numéros 1122, 

1456, 1457-1480, 1520, 1566, 1568, 1599 et 1715-1752, destinés à la réalisation de Logements 

Evolutifs Sociaux individuels (LES) pour 8 familles identifiées et recensées dans le cadre de 

l’opération « RHI Rivière des Galets Village ».  

 

La cession est intervenue au prix global de 61 260 euros TTC, incluant la TVA sur marge d’un 

montant de 1 260 € ; soit 7 500 € HT par lot, conformément au prix de cession établi par la 

RHI.  

 

La SCI LES PAILLES devenue SPIB n’ayant pas respecté les délais de construction prévus au 

Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT), la SEDRE l’a mise en demeure à plusieurs 

reprises de réaliser les travaux, sous peine de solliciter la résolution de la vente. 

 

A l’expiration de la convention d’aménagement « RHI Rivière des Galets Village » le 30 juin 

2019, la commune de Le Port, subrogée dans les droits et obligations de la SEDRE, a également 

mis en demeure la SCI LES PAILLES devenue SPIB d’engager sans délai la réalisation des 

projets.  

Cette ultime mise en demeure étant restée infructueuse, la Ville a finalement assigné, en février 

2020, la société devant le tribunal judiciaire de Saint Denis, aux fins de voir constater et 

prononcer la résolution de la vente.  

 

Suivant conclusions d’incident du 9 septembre 2021, la SPIB a notamment demandé au juge de 

la mise en état de prononcer la nullité de l'assignation. 

 

Aux termes d’une ordonnance rendue le 20 avril 2022, le juge de la mise en l’état du Tribunal 

judiciaire de Saint Denis a rejeté les demandes de la SPIB et l’a condamnée à payer à la Ville 

la somme de 1 500 euros en application de l’article 700 du Code de procédure civile.  

 

Sur le fond, l’affaire est toujours pendante devant le Tribunal Judiciaire de Saint-Denis.  

 

Nonobstant ce contexte contentieux, les parties ont entamé des pourparlers par l’intermédiaire 

de leur conseil respectif, et après négociations se sont rapprochées en vue de régler amiablement 

et définitivement leur différend au moyen d’une transaction établie sur le fondement de l’article 

2044 du Code Civil.   



 

Après échanges, et sur conseil de Maître David HOAREAU, notaire à Saint-Denis de La 

Réunion, les Parties ont convenu que la résolution de la vente prendrait la forme juridique d’une 

vente faite par la SPIB directement au profit de la commune de Le Port.   

 

Le projet de protocole transactionnel soumis à votre approbation prévoit ainsi, à titre de 

concessions réciproques, et sans que celles-ci ne puissent valoir reconnaissance de responsabilité 

d’aucune partie : 

 

L’ENGAGEMENT DE LA SPIB A :  

- Vendre irrévocablement à la COMMUNE DE LE PORT les huit parcelles sus 

mentionnées, au prix global de 61 260 € TTC (soixante et un mille deux cent soixante 

euros TTC), correspondant au prix versé par la SCI LES PAILLES devenue SPIB pour 

l’acquisition des 8 lots à bâtir auprès de la SEDRE, et ce dans les mêmes conditions que 

celles ayant prévalu à la rédaction de l’acte notarié conclu entre la SEDRE et la SPIB le 

8 septembre 2017 ; 

- Signer l’acte authentique de vente au plus tard le 30 juin 2023 ; 

- Supporter les frais  de  rédaction de l’acte de vente notarié, s’élevant  à  la  somme de  

2 500 € ; 

- Renoncer à toute demande reconventionnelle en indemnisation dans le cadre de 

l’instance pendante près le tribunal judiciaire de Saint Denis ; 

- Plus globalement, renoncer à tout grief, recours, réclamations et prétentions, toute 

instance ou action en justice relativement aux faits ayant présidé la rédaction du présent 

protocole transactionnel. 

 

L’ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE LE PORT, sous réserve de la parfaite 

exécution de ses obligations par la SPIB, A :  

- Acquérir les parcelles ci-dessus désignées au prix de 61 260 € TTC (soixante et un mille 

deux cent soixante euros TTC) au titre du prix d’acquisition du foncier, et ce dans les 

mêmes conditions que celles ayant prévalu à la rédaction de l’acte notarié conclu entre 

la SEDRE et la SPIB le 8 septembre 2017 ;  

- Signer l’acte authentique de vente, à son profit, au plus tard le 30 juin 2023 ; 

- Renoncer à réclamer la résolution de la vente et à l’indemnité de résiliation chiffré à la 

somme de 55 134 euros dans le cadre de l’action judiciaire toujours pendante devant le 

Tribunal Judiciaire de Saint-Denis ; 

- Renoncer à l’exécution de l’ordonnance rendue le 20 avril 2022 par le Juge de la mise 

en état près le Tribunal judiciaire de Saint-Denis et, plus particulièrement, à 

l’application de l’article 700 du Code de procédure civile qui condamne la SPIB à la 

somme de 1 500 euros ainsi qu’aux entiers dépens ; 

- Plus globalement, après signature de l’acte authentique de vente par la SPIB, se désister 

de son instance et de son action enrôlée près le tribunal judiciaire de Saint -Denis sous 

le numéro RG 21/00368, et renoncer à toutes actions à l’encontre de la SPIB en rapport 

direct ou indirect avec les faits, objet du présent protocole transactionnel. 

 

Il est encore précisé que le protocole transactionnel joint en annexe et l’acte de vente notarié à 

intervenir forment un ensemble contractuel liant les Parties.  

 

Au regard de ces éléments, il est proposé au conseil municipal : 

 



S’agissant du protocole transactionnel  

- d’approuver le projet de protocole transactionnel à intervenir entre la SPIB et la 

COMMUNE DE LE PORT, joint en annexe ;  

- d’autoriser le Maire à signer ledit protocole transactionnel et tout document y afférent ; 

 

S’agissant de la résolution de la vente 

- d’approuver en conséquence, l’acquisition par la Ville des parcelles cadastrées à Le 

Port, auprès de la SPIB section AO numéros 1122, 1456, 1457-1480, 1520, 1566, 1568 

1599 et 1715-1752 au prix de 61 260 € TTC ; 

- de dire que l’acte de vente définitif interviendra au plus tard le 30 juin 2023 ;  

 

S’agissant de l’exécution de la délibération 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer l’acte d’acquisition 

correspondant ; 

- d’autoriser enfin le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièces jointes : 

 

- Plan de situation cadastrale des parcelles AO 1122, 1456, 1457-1480, 1520, 1566, 1568 

1599 et 1715-1752 appartenant à la SPIB ; 

- Attestation de vente SEDRE-SCI LES PAILLES du 8 septembre 2017 ; 

- Avis financier du Domaine établi le 12 septembre 2022 ; 

- Projet de protocole transactionnel Commune de Le Port – SPIB. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

___________________________________________________________________________ 

Affaire suivie par la Direction du Patrimoine Privé Communal – service Foncier et 

Transactions Immobilières 

  



- Annexe 1 : Extrait de plan cadastral 

 
- Annexe 2 : Attestation de vente SEDRE – SCI LES PAILLES le 08/09/2017 



 

 



 
 



 



 
 

 

 

 

 



- Annexe 3 : Avis du Domaine du 12/09/2022 

 



 
 

 



 
 

 



- Annexe 4 : projet de protocole transactionnel Commune de LE PORT – SPIB 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES  

 

La société SPIB, société par actions simplifiée, au capital de 1 040 000 euros, dont le siège social est 

situé sis 2 rue Camille Desmoulins – 97420 LE PORT, immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de SAINT DENIS DE LA REUNION sous le numéro 488 022 021, représentée par la société 

BOURBON BOIS, société par actions simplifiée, au capital de 3 124 000 euros, dont le siège social est 

situé sis 2 rue Camille Desmoulins – 97 420 LE PORT, immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de SAINT DENIS DE LA REUNION sous le numéro 348 618 158, en qualité de Présidente, elle-

même représentée par son représentant en exercice domicilié en cette qualité audit siège et dûment 

habilitée aux fins du présent, 

 

Ci-après désignée « SPIB », 

 

D’UNE PART 

 

 

ET  

 

 

La COMMUNE DE LE PORT, collectivité territoriale (commune), personne morale de droit public, dont 

le siège social est situé sis Hôtel de ville, 9 rue Renaudière de Vaux – 97420 LE PORT, identifiée au 

SIREN sous le numéro 219 740 073, représentée par Monsieur Olivier HOARAU en qualité de Maire en 

exercice de ladite commune, dûment habilité aux fins du présent, par une délibération en date du 

____, reçue en sous-préfecture le________, 

Ci-après désignée « COMMUNE DU PORT »,  

 

D’AUTRE PART 

 

 

 

Ci-après désignées individuellement la « Partie » et conjointement les « Parties ».  
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AU PREALABLE, IL EST RAPPELE CE QUI SUIT 

 

 

Suivant convention publique d’aménagement signée le 11 mars 2013, la COMMUNE DU PORT a confié 

à la SEDRE, la réalisation de l’opération « RHI Rivière des galets village ». 

 

Dans le cadre de cette opération, la SEDRE a cédé le 8 septembre 2017 à la SCI LES PAILLES huit 

parcelles (dont les références cadastrales figurent en Annexe 1) destinées à des projets de 

construction de nouveaux logements évolutifs sociaux, le prix de vente global étant de 61 260 euros 

TTC. 

 

Considérant que la SCI LES PAILLES n’avait pas respecté les délais de construction fixé par l’article 4 du 

cahier des charges générales de cession de terrain auquel renvoyait l’acte de vente, la SEDRE a mis en 

demeure à plusieurs reprises la SCI LES PAILLES de réaliser les travaux, faute de quoi elle envisagerait 

de solliciter la résolution. 

 

Il importe de préciser que la SCI LES PAILLES a fusionné avec la SPIB aux termes d’un traité de fusion 

sous signatures privées en date du 15 décembre 2018. Aux termes de ce traité, il était convenu que la 

SCI LES PAILLES apporte à la société SPIB l’ensemble des éléments composant son patrimoine, à 

compter de la date de la décision de l’Associée Unique de la SPIB approuvant la fusion le 28 février 

2019. 

 

Suivant acte reçu par Maître Pierre Olivier FOURNIER, notaire à LE BOUSCAT, contenant Déclaration 

de transmission Universelle de Patrimoine, le transfert de propriété de la SCI LES PAILLES à la société 

SPIB a été constaté le 12 avril 2022. Ledit acte est en cours de publication au service de la publicité 

foncière de SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION. 

 

La convention d’aménagement a pris fin le 30 juin 2019 et la COMMUNE DU PORT, subrogée dans les 

droits de la SEDRE conformément à l’article 24 du contrat, a également délivré une mise en demeure 

en date du 13 aout 2019. 

 

Suivant acte extra-judiciaire du 16 février 2021, la COMMUNE DU PORT a assigné la SCI LES PAILLES 

devant le tribunal judiciaire de Saint-Denis aux fins de voir à titre principal, constater la résolution de 

plein droit de la vente consentie à la SCI LES PAILLES (fusionnée et absorbée par la SPIB) par acte 

authentique les 5 et 8 septembre 2017 et subsidiairement, ordonner la résolution judiciaire de ladite 

vente. 

 

Aux termes de son acte introductif d’instance, la COMMUNE DU PORT sollicitait également l’allocation 

de dommages et intérêts à hauteur de la somme de 55.134 euros en guise d’indemnité de résiliation. 

 

Suivant conclusions d’incident en date du 9 septembre 2021, la SPIB (ayant absorbée la SCI LES PAILLES) 

a demandé au juge de la mise en état de prononcer la nullité de l’assignation à raison de l’irrégularité 

de fond résultant du défaut de pouvoir de la COMMUNE DU PORT qui ne justifie pas de l’habilitation 

de son représentant en la personne du maire. La SPIB a conclu également à l’incompétence de la 

juridiction judiciaire au profit du tribunal administratif à raison d’une clause de compétence figurant à 

l’article 32 de la convention d’aménagement, du fait que la COMMUNE DU PORT soit une personne 

morale de droit public, que la mission d’aménagement soit une mission de service public et que la 
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régularité de la subrogation de la COMMUNE DU PORT aux droits de la SEDRE ne peut être appréciée 

que par le juge administratif. 

 

Suivant conclusions d’incident en date du 9 décembre 2021, la SPIB a maintenu ses demandes. 

 

Suivant dernières conclusions en réponse sur incident du 4 mars 2022, la COMMUNE DU PORT a conclu 

au rejet de l’incident et à la condamnation de la SPIB à lui verser la somme de 3 000 euros sur le 

fondement de l’article 700 du Code de procédure civile. La COMMUNE DU PORT a fait valoir 

principalement le rejet de la nullité de l’assignation et la compétence du tribunal judiciaire de SAINT-

DENIS DE LA REUNION. 

 

Aux termes d’une ordonnance rendue le 20 avril 2022, le juge de la mise en l’état du Tribunal judiciaire 

de SAINT DENIS DE LA REUNION a :  

- REJETONS la demande tendant à voir prononcer la nullité de l’assignation pour défaut de 

pouvoir ;  

- REJETONS l’exception d’incompétence ;  

- REJETONS la demande de sursis à statuer ;  

- RENVOYONS l’affaire et les parties à la mise en état électronique du 13 juin 2022 à 9h pour les 

conclusions au fond de Maitre BENARD pour la SPIB ;  

- CONDAMNONS la SPIB à payer à la COMMUNE DU PORT la somme de 1 500 euros en 

application des dispositions de l’article 700 du Code de procédure civile ;  

- CONDAMONS la SPIB aux dépens de l’incident. 

 

A la suite de cette décision, les Parties se sont finalement rapprochées pour discuter des bases d’une 

transaction. 

L’affaire est actuellement pendante au fond devant le Tribunal judiciaire de Saint-Denis sous le numéro 

RG 21/00368. 

Elle revient à la mise en état du 13 février 2023. 

Telles sont les circonstances dans lesquelles les Parties, après plusieurs échanges entre leurs conseils 

respectifs, se sont entendues pour mettre fin amiablement à leur différend. 

Les Parties se sont donc rapprochées moyennant concessions réciproques afin de convenir d’une 

solution transactionnelle pour mettre un terme définitif à leur différend (ci-après « le Protocole 

transactionnel »). 

Le présent préambule fait partie intégrante du présent Protocole transactionnel et est entré dans le 

champ contractuel. 

Parallèlement, les Parties se sont rapprochées de Me David HOAREAU, notaire à Saint-Denis de La 

Réunion, afin qu’il soit procédé aux formalités consécutives à la résolution de la vente et notamment 

de publicité. Après des échanges intervenus entre les Parties et par souci de simplification, les Parties 

conviennent que la résolution de la vente prendra la forme juridique d’une vente faite par la SPIB au 

profit de la COMMUNE DU PORT au prix de 61 260 € TTC. 

Le présent protocole transactionnel, son préambule ainsi que ses Annexes et l’acte notarié forment un 

ensemble contractuel liant les Parties.  
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CECI ETANT EXPOSE, IL A DONC ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DU PROTOCOLE 

 

Le présent Protocole transactionnel a pour objet de mettre un terme définitif à toute action, 

réclamation et instance de quelque nature que ce soit, découlant des faits tels que décrits dans le 

préambule et, plus globalement, découlant des faits ayant présidé la saisine du Tribunal judiciaire de 

Saint-Denis. 

 

 

ARTICLE 2 : CONCESSIONS RECIPROQUES DES PARTIES 

 

Les Parties sont convenues des concessions réciproques suivantes : 

 

2.1 ENGAGEMENTS DE LA SPIB 

 

En contrepartie des engagements de la COMMUNE DU PORT tels que décrits à l’article 2.2 du présent 

Protocole transactionnel et sous réserve de la parfaite exécution de ses obligations, la SPIB s’engage : 

 

- Irrévocablement à Vendre à la COMMUNE DU PORT les huit parcelles acquises auprès de la 

SEDRE, et ci-après désignées, à un prix total de 61 260 € TTC (soixante et un mille deux cent 

soixante euros TTC), correspondant au prix versé par la SCI LES PAILLES (fusionnée et absorbée 

par la SPIB) pour l’acquisition de l’ensemble de ces parcelles auprès de la SEDRE, et ce dans les 

conditions de l’acte notarié ci-dessus relaté conclu entre la SEDRE et la SCI LES PAILLES 

(fusionnée et absorbée par la SPIB) le 8 septembre 2017 et visé en Annexe 2 : 
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- à signer l’acte de vente définitif, établi par notaire, au plus tard le …  , aux fins que la 

COMMUNE DU PORT puisse entrer en possession du bien dès le …  ; 

 

- à renoncer à toute demande reconventionnelle en indemnisation dans le cadre de l’instance 

enrôlée sous le n°RG 21/00368 ; 

 

- Plus globalement, à renoncer à tout grief, recours, réclamations et prétentions, toute instance 

ou action en justice relativement aux faits ayant présidé la rédaction du présent protocole 

transactionnel ; 

 

- A supporter les frais de rédaction dudit acte notarié. Il est ici précisé que les frais de cet acte 

notarié constatant la vente par la SPIB à la COMMUNE DU PORT s’élèvent à la somme de 

2.500€ à parfaire ou diminuer. Tout surplus sera à la charge de la COMMUNE DU PORT. 

 

 

2.2 ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE DU PORT 
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En contrepartie des engagements de la SPIB tels que décrits à l’article 2.1 du présent Protocole 

transactionnel et sous réserve de la parfaite exécution de ses obligations, la COMMUNE DU PORT 

s’engage à : 

 

- Acquérir les parcelles ci-dessus désignées au prix de 61 260 € TTC (soixante et un mille deux 

cent soixante euros TTC) au titre du prix d’acquisition du foncier, et ce dans les conditions de 

l’acte notarié conclu entre la SEDRE et la SCI LES PAILLES (fusionnée et absorbée par la SPIB) le 

8 septembre 2017 et visé en Annexe 2 ; étant précisé que le versement de la somme devra 

intervenir conformément à l’article D 1617-19 du Code général des collectivités territoriales, 

sauf l’effet de l’article L 2241-3 du même code permettant à l’acquéreur de payer le prix entre 

les mains du notaire, à charge par celui-ci, s’il y a lieu, de procéder sous sa responsabilité à la 

purge de tous privilèges, hypothèques ou saisies pouvant grever l’immeuble.  

 

- à signer l’acte de vente définitif, établi par notaire, au plus tard le …  , aux fins que la 

COMMUNE DU PORT puisse entrer en possession du bien dès le …  ; 

 

- Renoncer à réclamer la résolution de la vente et une indemnité de résiliation qu’elle a chiffré 

à la somme de 55 134 euros dans le cadre de son action judiciaire enrôlée sous n°RG 21/00368 ; 

 

- Renoncer à l’exécution de l’ordonnance rendue le 20 avril 2022 par le Juge de la mise en état 

près le Tribunal judiciaire de Saint-Denis et, plus particulièrement, à l’application de l’article 

700 du Code de procédure civile qui condamne la SPIB à la somme de 1 500 euros ainsi qu’aux 

entiers dépens ; 

 

- Plus globalement, se désister de son instance et de son action enrôlée sous le numéro n°RG 

21/00368, après signature de l’acte authentique de vente et renoncer à toutes actions à 

l’encontre de la SPIB en rapport direct ou indirect avec les faits, objet du présent protocole 

transactionnel. 

 

 

ARTICLE 3 : FRAIS ET DEPENS 

 

Il est expressément convenu entre les Parties que chacune conservera à sa charge l’ensemble des frais 

qu’elle aura pu engager dans cette affaire pour la défense de ses droits, en ce compris les dépens et 

les frais d’Avocats. 

 

Il est toutefois précisé que les frais de notaire relatifs à la vente seront supportés par la SPIB, ces 

derniers s’élevant à la somme de 2.500 €. 

 

 

ARTICLE 4 : CARACTERE TRANSACTIONNEL DE L’ACCORD 

 

Chaque Partie reconnaît expressément les concessions consenties par l’autre Partie dans le cadre du 

Protocole transactionnel. 

 

Les Parties conviennent expressément que le Protocole transactionnel est une transaction soumise 

aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil, et plus particulièrement à l’article 2052, 

aux termes duquel :  
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« La transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une 

action en justice ayant le même objet. » 

 

Le Protocole transactionnel a ainsi, entre les Parties, autorité de la chose jugée en dernier ressort et 

règle définitivement entre elles tout litige passé, présent ou futur.  

 

Sous réserve du respect par chacune des Parties des dispositions du Protocole transactionnel, elles se 

déclarent donc intégralement remplies de leurs droits l’une à l’égard de l’autre et renoncent 

expressément et irrévocablement à tout grief, réclamation et prétention, toute instance ou action, 

plainte pénale née ou à naître, pouvant avoir pour cause ou objet, directement ou indirectement, des 

faits ou actes ayant donné lieu à la conclusion du Protocole transactionnel et rappelés en préambule 

du présent à l’encontre l’une de l’autre.  

 

A défaut de respect par l’une des Parties des dispositions du présent Protocole transactionnel, l’autre 

pourra reprendre sa liberté d’action. 

 

Plus précisément, la SPIB et la COMMUNE DU PORT renoncent réciproquement à toute action l’une 

contre l’autre au titre des faits ou actes ayant présidé la rédaction et la conclusion du présent Protocole 

transactionnel. 

 

En prévision des prochaines mises en état, les Parties formaliseront respectivement des conclusions 

de désistement d’instance et d’action et des conclusions d’acceptation de désistement s’agissant de la 

SPIB, une fois la signature de l’acte authentique de vente réalisée. 

 

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET 

 

Le présent protocole prendra effet dès la transmission au représentant de l’Etat de la délibération du 

Conseil Municipal de la COMMUNE DU PORT l’approuvant. Cette transmission interviendra de manière 

immédiate. 

La délibération revêtue du carcatère executoire sera transmise à la SPIB. 

 

 

ARTICLE 6 : ETENDUE DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

 

Le Protocole transactionnel s'applique tant aux Parties signataires qu'à leurs successeurs en droit. 

 

ARTICLE 7 : DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPETENTS 

 

Le Protocole transactionnel est régi par la loi française. 

 

Toute difficulté liée à l’interprétation du Protocole transactionnel ou à son exécution sera soumise à 

la seule compétence des Tribunaux de Saint-Denis. 

 

ARTICLE 8 : INTERPRETATION 

 

Les Parties reconnaissent que le contenu des clauses du Protocole transactionnel lie les Parties 

signataires. 
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L’interprétation des clauses du Protocole transactionnel ne saurait en conséquence se limiter aux titres 

qui leur ont été donnés. 

 

Chacune des clauses du Protocole transactionnel doit être interprétée l’une par rapport à l’autre, en 

donnant à chacune le sens qui respecte la cohérence du Contrat dans son ensemble. 

 

 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à ______________________, le _________________________,  

 

 

 

___________________ 

Pour SPIB 

Représentée par son représentant légal en exercice 

 

 

 

_________________ 

Pour COMMUNE DE LE PORT 

Représentée par Monsieur Olivier HOARAU  

Maire 
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Annexe 1 

FICHES CADASTRALES DES PARCELLES CONCERNEES 
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Annexe 2 

Acte notarié 

 


